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À Anthony Rowley, sans qui ce livre et cette collection n’auraient pu exister


Introduction
En cette fraîche matinée de printemps, alors que l’année 2021 vient à peine de commencer, le président François Hollande peut être fier de lui. Il y a un peu moins de dix ans, à la suite de la publication d’un essai d’Olivier Pastré qui a fait grand bruit et a véritablement ouvert le débat, le président de la République a, face à la crise qui faisait rage et s’accentuait de mois en mois, pris la décision de changer le cours de la politique économique de la France. Il n’a pas, alors, décidé d’augmenter, une fois de plus, les impôts et de ‹ dégraisser le mammouth › administratif. Enfin affranchi de la tutelle mitterrandienne, il n’a pas ainsi cherché à entamer un nouveau ‹ tournant de la rigueur ›, comme en 1983. Non. Le supposé ‹ Flanby ›, faisant preuve d’un courage politique que l’on ne lui prêtait pas, a modifié, non pas les termes de l’équation politique de la France, mais l’équation elle-même. En renforçant – parfois dans l’indifférence générale, plus souvent sous les lazzis et les quolibets de l’opposition et d’une partie de la majorité bien-pensante – le pouvoir des corps intermédiaires (syndicats, ONG, associations, lobbyistes et autres), il a radicalement modifié – ou, au moins, commencé à le faire – le logiciel de la gouvernance de l’économie française.
Les résultats se sont, certes, fait attendre, car on ne modifie pas un logiciel sans qu’il y ait quelques bugs, amplifiés – obsession du tirage oblige – par les médias. Mais n’écoutant que la voix de son destin, il a tenu bon. Et les résultats sont là. Les départements ont été supprimés, de nombreuses agences d’évaluation de la décision publique véritablement indépendantes ont été créées, les syndicats ont vu leur poids inexorablement augmenter – représentant aujourd’hui 39,3 % des salariés (contre moins de 10 % en 2012) –, les mutualistes, de la banque, de l’assurance et de la santé, se sont fédérés et pèsent aujourd’hui plus lourd, à eux seuls, que le MEDEF.
Voilà pour les moyens. Mais ce qui importe, ce sont les fins. Dans ce registre, malgré quelques cafouillages et de rares ‹ jacqueries ›, les résultats ont dépassé les espérances. La France a commencé à se réindustrialiser. La Sécurité sociale a retrouvé un équilibre qui semble désormais durable. Plus important encore, car plus proche de la vie quotidienne des Français, le taux de chômage, après avoir culminé à 12 % au début de 2014, est retombé à 7,5 %. La crise du logement apparaît maintenant comme un cauchemar du passé et l’exclusion bancaire, ayant imprimé sa morsure sur un nombre toujours croissant de Français jusqu’en 2014, semble avoir définitivement reflué.
Qu’est-ce qui peut expliquer un tel bouleversement, qui redonne à la France son rôle historique de ‹ lumière des nations › ? Alors même que les États-Unis, toujours englués dans leur fiscal cliff (‹ falaise fiscale ›), l’Allemagne dans ses problèmes démographiques, la Chine dans ses revendications sociales n’arrivent pas à sortir la tête de l’eau. Rien ou presque. Seulement un renversement de logique. Dans une économie mondialisée et, donc, de plus en plus complexe, le président de la République française a compris que la politique économique ne se conduit pas du haut vers le bas, mais du bas vers le haut. On ne décide plus de l’Élysée, à grands coups de lois, comment régler les problèmes de la PME de Bayonne, mais, en s’appuyant sur cette PME, on part de la réalité du terrain pour changer le cours des choses à l’échelle de la France entière. On passe ainsi d’une logique ‹ top-down › à une logique ‹ bottom-up ›.
Ces deux expressions anglo-saxonnes sont issues de la théorie financière. Lorsqu’un investisseur cherche à définir quelle allocation d’actifs lui correspond le mieux, deux solutions s’offrent à lui. La première consiste à étudier l’environnement macroéconomique, puis à décider quels secteurs d’activité privilégier et, enfin, dans ces secteurs, sur quelles entreprises parier. C’est l’approche ‹ top-down ›, du haut vers le bas. Une seconde solution consiste à partir de la situation des entreprises en essayant de déterminer lesquelles sont les moins justement valorisées, puis à intégrer ce choix dans son équilibre de portefeuille au niveau sectoriel et, enfin, à valider ces décisions au travers d’une analyse de la situation économique d’ensemble. C’est la méthode ‹ bottom-up ›, du bas vers le haut. On part alors du terrain pour construire, pierre à pierre, par agrégation successive, un panorama économique global.
La méthode ‹ top-down › est la plus généralement utilisée aujourd’hui par les gérants d’actifs. Avec des succès divers. Il suffit d’une seule petite erreur dans le diagnostic de départ pour aboutir, au niveau des actions d’entreprises qui sont achetées, à des aberrations durement sanctionnées par les marchés. Par ailleurs, la priorité donnée au cadre macroéconomique fait croire à certains gérants d’actifs que le choix des entreprises dans lesquelles investir importe peu et appelle de ce fait une moindre vigilance que l’observation attentive des murmures du patron de la Fed ou de la BCE.
Et pourtant, in fine, c’est bien le choix de l’entreprise la mieux préparée à affronter l’avenir qui, dans le moyen terme, se révèle le plus payant. Ce qui est vrai en période de croissance l’est encore plus en période de crise. C’est au niveau des pâquerettes, et non à celui des lambris ministériels, que l’on peut déceler les stratégies de rupture qui préparent la sortie de crise. Dit autrement : si une stratégie ‹ top-down › est parfaitement adaptée pour éclairer l’avenir à court ou moyen terme en période de croissance, l’approche ‹ bottom-up › est celle qui permet le mieux, en période de crise, de se projeter dans le long terme.
Nous souhaiterions, dans cet essai, montrer que ce qui est vrai du point de vue boursier l’est aussi de la politique économique. Si nous voulons donner à la France les moyens de sortir par le haut de cette crise, la plus grave depuis un siècle, il faut impérativement changer le logiciel de notre politique économique, tourner résolument le dos aux recettes qui ont, certes, marché au cours de la seconde moitié du xxe siècle, mais qui se révèlent désormais impuissantes à enrayer la spirale régressive qui stérilise les énergies et les talents d’aujourd’hui.
Il faut de toute urgence s’en convaincre : si c’est dans les vieilles casseroles que l’on fait les meilleures soupes, ce n’est pas avec les vieilles potions que l’on fait la meilleure politique économique. Il faut donc impérativement changer de perspectives, de méthodes et de comportements.
Ayant, parmi les premiers, dénoncé les dérives du capitalisme actionnarial après le scandale Enron (Le Capitalisme déboussolé, avec Michel Vigier, 2003), défendu l’absolue nécessité d’une lutte contre la désindustrialisation (La Méthode Colbert, 2007), attiré l’attention sur la gravité de la crise actuelle (Le Roman vrai de la crise financière, avec Jean-Marc Sylvestre, 2008) et mis en garde contre les plus graves erreurs commises en matière de politique économique depuis le début de la crise (Sorties de crise, avec Patrick Artus, 2009), je souhaite apporter ici ma contribution à la définition d’une véritable stratégie de sortie de crise, à la fois pérenne et sereine. Au vu des échecs répétés de la science économique dans ce domaine au cours des dernières années, l’ambition est immense. Il ne s’agit pas ici de clore ce dossier, mais, au moins, de l’ouvrir et de commencer à l’instruire. Nous ne risquons rien à essayer de construire le cadre intellectuel de notre avenir. Qui ne tente rien…




Chapitre 1
L’âge d’or du ‹ top-down ›
Lorsque le Concorde s’écrase le 25 juillet 2000 sur un hôtel de Gonesse, ce tragique accident met un terme à une saga aussi passionnante que dérisoire. L’aventure (ou plutôt la mésaventure) du Concorde symbolise, mieux que tout autre projet industriel, les limites des stratégies ‹ top-down ›. Cet avion constitue, sans nul doute, un exploit technologique sans précédent. Permettre à cent passagers de relier Paris ou Londres à New York en moins de trois heures, n’est-ce pas, en 1969, un bond en avant historique, à l’époque où les Français mettent encore, chaque été, plus de douze heures sur la Nationale 7 pour rejoindre la Côte d’Azur ?
L’exploit technique est incontestable. Mais à quel prix ? Si l’on y regarde d’un peu plus près, l’échec est à la fois commercial et politique. Comment en est-on arrivé là ? Par la seule grâce d’une approche volontariste et jacobine. Nous sommes en 1960. La guerre froide bat son plein. La France du général de Gaulle veut à tout prix ‹ marquer son territoire › face aux États-Unis, suspectés de vouloir faire de l’Europe leur pré carré économique et diplomatique. De Gaulle tranche. La France gagnera la course mondiale du supersonique civil. Les États-Unis, plus soucieux de renforcer leur maîtrise militaire des airs et de joindre Dallas à New York au meilleur prix, laissent s’enliser leur projet du supersonique civil Boeing 2707, tandis que les Russes attendent que l’Europe investisse en Recherche et Développement pour concevoir à moindres frais le Tupolev Tu 144 (qui s’écrasera au salon du Bourget de 1973). La France décide donc de se lancer seule dans l’aventure.
On ne consulte même pas la compagnie aérienne nationale, Air France. Les ingénieurs de Sud Aviation se mettent au travail et un premier budget public de subventions de 162 millions de francs (l’équivalent, en valeur corrigée de l’inflation, de 252 millions d’euros) est voté. Las ! Les coûts de l’aventure industrielle se révèlent très rapidement hors d’atteinte et il faut alors composer. Pas avec les Américains, bien sûr. Avec les Anglais. Le 29 novembre 1962, la hache de guerre est momentanément enterrée avec la perfide Albion et l’union sacrée est signée, au prix d’une des plus belles ‹ usines à gaz › de l’histoire industrielle. Une gouvernance bicéphale, une duplication des sites de production (cinq en Angleterre et quatre en France), une valse-hésitation quant au modèle retenu, les cœurs anglais et français balançant entre les solutions moyen- et long-courrier. C’est, encore une fois, le général de Gaulle qui tranchera : ‹ L’avion [doit] traverser l’Atlantique. › Délais allongés, surcoûts faramineux, attentisme (justifié) des clients : lorsque le vol public inaugural est effectué en 1971, il est déjà écrit que cette success story binationale sera un échec cuisant.
Alors que le ‹ business-plan › avait été établi pour 150 commandes au départ et 150 autres par la suite, 20 Concorde seulement sortiront des hangars de fabrication (dont 6 pour les essais…). Certes, le premier choc pétrolier de 1973 est passé par là. Mais cela n’épuise pas, tant s’en faut, l’explication de ce désastre programmé. La cause première de cet échec est la croyance quasi religieuse en la capacité de l’État à tout décider d’en haut et en la possibilité de promouvoir la croissance par la commande publique. On donnera d’autres exemples des limites de ce volontarisme autojustifié, mais le Concorde reste, à nos yeux, le symbole du projet ‹ top-down › qui s’est écrasé, avec panache mais gabegie, sur le mur des réalités.
L’idée de tout piloter d’en haut ne date pas du lancement du programme Concorde et, surtout, ne se limite pas aux aventures industrielles sans lendemain. Nous sommes tous keynésiens. C’est drôle. Nous sortons à grand-peine d’une double décennie placée sous le signe d’un néolibéralisme triomphant et nous découvrons, au tournant de la crise, que nous sommes tous marqués par le fer rouge idéologique du maître de Cambridge.
Le keynésianisme, c’est quoi, au fond ? Cette doctrine économique, si complexe puisse-t-elle paraître, repose, en fait, sur deux principes simples. Le premier s’ancre dans le concept de demande effective. ‹ Le volume de l’emploi N est déterminé par la demande effective, celle-ci étant la valeur de la demande au point d’intersection entre la fonction d’offre globale et la fonction de demande globale, parce que, en ce point, les anticipations de profit des entrepreneurs sont maximisées › (Théorie générale). Qu’en termes galants ces choses-là sont dites !
Pour faire plus simple, il suffit de considérer que, jusqu’à Keynes, la science économique faisait sienne la célèbre loi de Jean-Baptiste Say selon laquelle ‹ l’offre crée sa propre demande ›. Le problème de l’économie de marché est donc avant tout un problème de production. Plus on produit, plus on produit bon marché (on appelle cela les ‹ économies d’échelle ›) et donc plus on crée de richesses et d’emplois. On a par conséquent intérêt à produire toujours davantage. Ce qui, accessoirement, permettra d’exporter et donc de gagner des parts de marché sur les concurrents dits ‹ étrangers ›. L’objectif de la politique économique sera ainsi de créer les conditions d’une augmentation de la production, sans trop s’inquiéter de l’écoulement des produits fabriqués.
La théorie est séduisante, mais la réalité est têtue. Du fait de cette croyance, les économies à l’apogée de leur puissance au xixe et au début du xxe siècle (Angleterre, France et Allemagne) connaissent des crises à répétition qui sont toutes des crises de surproduction. Cela est vrai de la crise de 1882 en France, et plus encore de celle de 1929. L’économie mondiale ayant connu une décennie de croissance dans les années 1920, dans la foulée du mouvement général de reconstruction impulsé par la fin de la Première Guerre mondiale, cette expansion va buter contre le mur du pouvoir d’achat, d’autant plus infranchissable que l’ouvrier reste un ennemi de classe (Marx est passé par là) et que le salaire constitue une dépense contrainte menaçant le profit de l’entrepreneur et donc la capacité d’investissement de celui-ci. Keynes va théoriser la solution à ce problème en faisant de la demande effective et de l’augmentation de celle-ci la pierre angulaire de la politique économique. Cela peut paraître évident aujourd’hui, mais cette Théorie générale prenait à contrepied, au début des années 1930, toute la pensée économique alors dominante.
Le keynésianisme s’est vu décliné à toutes les sauces. Henry Ford avait déjà eu, dans les années 1920, la géniale intuition keynésienne avec son ‹ five dollars day › : pour pouvoir produire plus (et faire baisser le prix de ses produits, et donc capter de nouveaux marchés), Ford avait pris la décision de doubler le salaire de ses ouvriers, faisant ainsi d’eux les premiers clients de ses chaînes de fabrication, par ailleurs mécanisées. Mais c’est dans le domaine politique que le keynésianisme va trouver, au cœur de la crise de 1929, un véritable terrain d’expérimentation. Il va ainsi donner naissance au ‹ New Deal › de Roosevelt qui, par la croissance de la dépense publique (que symbolisent de grands travaux comme ceux de la Tennessee Valley Authority), amorcera la sortie tant attendue de la crise de 1929.
Mais là n’est peut-être pas la principale originalité de la pensée keynésienne. Là où Keynes va marquer le plus l’histoire de la pensée économique, c’est en faisant de la macroéconomie le poumon de la science économique moderne. Jusqu’à Keynes, les économistes classiques faisaient de l’individu – entrepreneur, épargnant ou consommateur – le point de départ de leurs constructions théoriques. C’est à partir du comportement de cet individu (ou de cette entreprise) que s’échafaudent l’équilibre des marchés et la dynamique de la croissance. Keynes va renverser la logique du raisonnement. C’est à partir de concepts globaux décrivant l’économie dans son ensemble que l’on peut assurer le bouclage de la réflexion et donc la définition des mesures de politique économique appropriées.
Les concepts qui fondent les démonstrations keynésiennes sont donc, tous, des concepts macroéconomiques. C’est vrai pour la demande effective, mais c’est vrai aussi pour l’offre de monnaie, pour l’investissement, pour les dépenses publiques et pour l’emploi. Même les comportements individuels sont appréhendés à un niveau d’agrégation maximal. Ainsi en est-il de la ‹ propension à consommer ›, de l’‹ efficacité marginale du capital › ou de la ‹ préférence pour la liquidité ›. En initiant ce renversement de perspective, Keynes va jeter les bases de la science économique dite ‹ moderne ›.
La vie de l’homme politique devient alors relativement simple. Il suffit de s’appuyer sur une bonne comptabilité nationale et sur un service statistique qui ne s’embarrasse pas trop de subtilités sectorielles et, a fortiori, microéconomiques. L’indicateur du produit intérieur brut (PIB) fera parfaitement l’affaire. La croissance économique sera mesurée à l’aune du PIB et, inversement, le PIB sera la croissance économique et donc le bonheur des peuples. Sur cette base, on peut vérifier que des lois générales s’appliquent, en oubliant au passage que corrélation n’est pas toujours causalité. Dans ce domaine, la ‹ courbe de Phillips › reste un monument de la pensée ‹ top-down › qu’il est toujours plaisant de revisiter un demi-siècle après.
Alban W. Phillips, après avoir fait des études d’ingénieur électricien en Nouvelle-Zélande et d’économie en Angleterre, a enseigné à la London School of Economics et a connu une renommée mondiale en publiant un seul article dans la prestigieuse revue Economica en 1958. Dans cet article, Phillips ‹ démontre ›, sur la base de statistiques incontestables, qu’il existe une correspondance presque parfaite entre l’évolution des salaires (et donc l’inflation) et le chômage en Angleterre sur la période 1861-1957. Plus il y a de chômage, moins il y a d’inflation, et vice versa. C’est sur la base de cette constatation (Phillips est, lui-même, très prudent) qu’est établie une loi qui va servir de colonne vertébrale à la politique économique des Trente Glorieuses : pour lutter contre le chômage, il faut accepter, à contrecœur, de laisser filer les prix.
L’apparition de la ‹ stagflation › (stagnation et inflation cumulées) allait, certes, démontrer l’inanité des conclusions abusivement tirées d’une simple corrélation mathématique par certains économistes et tous les politiques. Mais le mal était fait, et la croissance des Trente Glorieuses définitivement enrayée. Cette erreur fondamentale a, pourtant, été vite oubliée et n’a pas longtemps découragé les hommes politiques de dérouler leur inflexible logique. Une comptabilité nationale bien charpentée, dont on tire d’implacables relations de causalité économique, cela débouche nécessairement sur de belles et bonnes lois.
La loi est le débouché naturel du fleuve majestueux que constitue la logique ‹ top-down ›. Si les relations de cause à effet macroéconomiques sont clairement établies, la loi peut (et doit), seule, permettre de dévier l’action des forces telluriques de la réalité économique. Tant pis si celle-ci uniformise souvent : seul importe le sens donné globalement à l’action. Ces croyances survivront au keynésianisme lui-même. Par la suite, dans les années 1970, les économistes libéraux, qui verront leurs idées triompher au début des années 1980, amorceront leur critique du keynésianisme en revenant aux sources de la microéconomie. Aujourd’hui encore, la doxa économique opère à partir d’un raisonnement d’ordre microéconomique. Mais cette refondation théorique ne franchira pas la frontière de la sphère politique. La pensée et le discours de la politique économique resteront ancrés dans un schéma d’analyse global hérité de Keynes.
Cela est vrai depuis plus de trente ans, période durant laquelle la pensée économique néolibérale s’est construite. Revenons aux sources de cette pensée, articulée au tournant des années 1980 par Ronald Reagan aux États-Unis et par Margaret Thatcher en Angleterre. Ronald Reagan est doublement keynésien. Il l’est d’abord parce que, sous ses slogans outrageusement libéraux, se cache une pratique interventionniste que Roosevelt n’aurait pas désapprouvée, qui se cristallise dans la relance des investissements publics militaires et que symbolisent aussi bien le programme ‹ America is back › que le projet IDS (Initiative de défense stratégique). Mais il l’est plus encore quand il met en œuvre une politique qui fait de la régulation macroéconomique l’alpha et l’oméga de l’action de son gouvernement. Sa politique monétaire de hausse des taux d’intérêt et sa politique fiscale contenue dans le Recovery Tax Act (1981) et le Tax Reform Act (1986) sont, certes, d’inspiration friedmanienne, mais font fi de toute référence aux ‹ particules élémentaires › du jeu économique que sont les entreprises et les ménages.
Et Margaret Thatcher suivra, en Angleterre, les pas de son maître à penser, en se fixant comme seul objectif de réduire de moitié les dépenses publiques et, pour ce faire, en baissant drastiquement les dépenses sociales. On ne trouvera dans aucun discours de la ‹ dame de fer ›, ni dans aucune des mesures que son gouvernement a prises (à l’exception des privatisations), de références à des objectifs autres que macroéconomiques.
Quid du quinquennat Sarkozy ? Keynes, sors de ce corps ! Nicolas Sarkozy, sans pour autant résister à ses pulsions interventionnistes, s’est toujours affiché comme un libéral convaincu. Las ! Sa politique a été effrontément keynésienne. C’est vrai en premier lieu des deux seules grandes réformes de cette législature : l’autonomie des universités et le financement des retraites. Pour les retraites, on retrouve le même jeu de Rubik’s Cube qu’hier. Et probablement que demain. Je dispose de quatre moyens d’agir : l’âge de départ à la retraite, la durée et le montant des cotisations, et le montant des prestations. Et je pousse l’un ou plusieurs d’entre eux au gré de mon impatience à rééquilibrer le système. Pour Nicolas Sarkozy, on a principalement joué sur la durée des cotisations. Moins douloureux que le montant des prestations, que l’on va laisser à son successeur, qui sera bien obligé, un jour ou l’autre, de tomber dans le piège. On se refuse, dès lors, à réfléchir aux abus et aux cas particuliers (hors quelques avancées sur certains régimes spéciaux, comme celui de la SNCF). La France d’en bas, on la regarde de loin et on la traite d’en haut.
Pour les universités, le sujet est un peu plus complexe, car l’autonomie, proposée au départ par Valérie Pécresse, constituerait en soi un bel exemple de politique ‹ bottom-up ›. Plus de responsabilités et plus de moyens donnés à ceux qui tiennent le manche. Malheureusement, des bonnes intentions aux derniers arbitrages législatifs, ‹ la route est droite, mais la pente est forte › ! La réforme, telle qu’elle a été votée, conserve ainsi l’essentiel du pouvoir au ministre et à la pseudo-concertation administrativo-syndicale, qui fait tant de mal à l’Université depuis cinq décennies.
Si l’on élargit le tour d’horizon à l’ensemble des réformes qui ont été menées à terme ou, plus souvent, esquissées par Nicolas Sarkozy, celles-ci restent, dans leur très grande majorité, soumises à l’imperium du ‹ top-down ›. Un problème de sureffectif dans la fonction publique ? Que faire de mieux qu’une classique règle de remplacement d’un fonctionnaire sur deux, appliquée aveuglément à tous les départs à la retraite ? Un problème d’immigration ? Je dégaine mon bon vieil objectif statistique. Des problèmes en matière médicale ? J’exhume mon numerus clausus. Un problème de logement ? Surgit un droit au logement opposable. Un problème aux Assedic et à l’Unedic ? Quoi de plus utile qu’une nouvelle usine à gaz pompeusement appelée ‹ Pôle Emploi › ? Un problème de représentativité syndicale ? Une nouvelle grille figera à nouveau, pour des décennies, des rentes qui se révéleront parfaitement iniques dans un très petit nombre d’années.
Les deux réformes les plus contestées, mais les plus symboliques, du quinquennat n’échappent pas à la règle. Le bouclier fiscal protège tous les riches, même ceux qui n’en avaient pas besoin, comme l’ISF avait, en son temps, taxé tous les propriétaires de résidences principales, même ceux – agriculteurs ou retraités – qui avaient eu le malheur de naître sur l’île de Ré. De même la TVA sociale (ou du moins son projet) était-elle censée punir toutes les entreprises qui importaient des produits en France, quels que soient le secteur d’activité, protégé ou non de la concurrence internationale, et la taille des entreprises concernées.
Ne poussons pas le bouchon trop loin ! Nicolas Sarkozy a aussi fait quelques réformes plus près du terrain. C’est vrai pour certains partenariats public-privé en matière de logement, pour les Autorités régionales de santé, pour la réforme (avortée) de la formation professionnelle ou pour la politique de bourses étudiantes. Mais même les meilleures intentions dans ce domaine ont, dans de nombreux cas, été dévoyées. Ainsi en est-il des déductions fiscales octroyées pour les investissements faits dans toutes les entreprises en création (sans distinction) ou, mieux encore, des pôles de compétitivité, excellente initiative au départ, qui a été pervertie par un mécanisme de saupoudrage décidé depuis Paris et retirant presque toute efficacité à ce dispositif.
Les pôles de compétitivité constituent un excellent exemple de dévoiement de l’action publique. Moins nombreux que ceux que Cyrano croit affronter au seuil de son trépas, les ennemis sont là au nombre de deux : les rentiers (relayés plus ou moins efficacement par leurs lobbies) et le compromis, abandon qui retire toute grandeur à l’exigence politique. Mais qu’importe à ce stade ! Retenons seulement que les politiciens les plus libéraux étaient, eux aussi, tombés sous le charme du keynésianisme, faisant des arbitrages macroéconomiques la clef de voûte de la définition des conditions de la croissance.
Soyons honnête. Cette approche résolument ‹ top-down › ne s’est pas toujours révélée inefficace. Pendant plusieurs décennies, elle a offert un cadre cohérent à l’action publique. Pour s’en convaincre, il suffit de revenir un peu en arrière. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, toute l’Europe est à reconstruire. L’ordre économique a été mis à bas, mais il est facile à restaurer dans un cadre globalement simplifié. Il suffit de produire et de consommer. Le cadre est si simple que l’on peut même envisager de planifier.
Dans ce contexte, avec un État fort, l’impulsion keynésienne se révèle relativement efficace. On peut se fixer des objectifs de production. On peut sacraliser le salaire minimum (le SMIG en 1950 et le SMIC en 1970) ou le taux de croissance du PIB. On peut croire, en créant la DATAR, que même la décentralisation peut se piloter de Paris. On peut prendre des décisions Rue de Grenelle (siège du ministère du Travail) ou Rue de Varenne (siège de l’Hôtel Matignon) à l’instigation de la Rue de Rivoli (qui abrite, à l’époque, le ministère des Finances) ou de la Rue de Martignac (siège du commissariat général du Plan). Celles-ci sont mises en œuvre avec un certain succès, car l’économie est encore largement nationale et les articulations économiques sont encore relativement simples : pas d’entreprises mondialisées, une finance assez fruste et des monnaies qui s’échangent entre elles à parité fixe.
S’il n’y avait pas eu l’inflation, la vie aurait été belle. L’inflation, qui est au cœur de la logique keynésienne (l’inflation pousse à la consommation), va, en effet, contribuer à la destruction de ce bel équilibre. Au-delà d’un certain seuil, qu’il est impossible de fixer a priori, l’inflation, en perturbant les données du calcul économique – de l’entrepreneur aussi bien que du consommateur –, va déboucher sur la stagflation et va obliger à mettre en place un nouveau mode de régulation fondé sur la libéralisation des marchés et la privatisation des entreprises publiques.
Cette révolution copernicienne ne va pas entamer pour autant la conviction des politiques de l’époque que l’économie peut et doit être pilotée par le haut. Et la France, nourrie au lait du jacobinisme, applique ce catéchisme avec un zèle qui force l’admiration. C’est vrai, bien sûr, au niveau des grands équilibres. L’État dispose, dans ce domaine, de deux instruments cardinaux : la politique monétaire et la politique budgétaire. En ce qui concerne la politique monétaire, quoi de plus simple ? Le principal ennemi (voire le seul pour la Banque centrale européenne), c’est l’inflation. Pas l’inflation du prix des actifs (comme l’immobilier ou la Bourse) : ce serait trop compliqué de s’obliger à suivre l’évolution des cours de chaque actif et, de plus, cela ne servirait à rien puisque l’on contrôle la plus belle et la plus globale inflation qui soit, celle du prix des biens et services – le prix de la baguette de pain, censé refléter le prix de tous les actifs.
Voilà un indicateur qu’il est beau ! Plus synthétique, tu meurs ! Tant pis si l’on rate la bulle Internet en 2000-2001 ou la bulle immobilière des subprimes aux États-Unis en 2006-2007. L’important, c’est que l’on pilote un indicateur global contre les dérives duquel on dispose d’une arme, elle aussi globale, qui est le taux d’intérêt. Quoi de plus simple, dès lors, en matière de politique monétaire, que de faire varier les taux d’intérêt à court terme, à la hausse quand l’économie frôle la surchauffe ou à la baisse quand celle-ci ralentit ? À chaque alerte, il suffit de sortir son Greenspan ou son Trichet, qui feront les gros yeux (pour Trichet) ou les yeux doux (pour Greenspan). Ce regard hypnotique aura tôt fait de rassurer et de pacifier les marchés.
Pour la politique budgétaire, c’est à peine plus difficile. Commençons par dire que la politique budgétaire, depuis que la mode est au libéralisme, n’a plus autant la cote que pendant les Trente Glorieuses. L’État doit, en effet, s’abstenir d’intervenir à tout bout de champ. Pas d’intervention ciblée en matière de politique industrielle ou de politique sociale. Un bon gros objectif de limitation des dépenses publiques – les 3 % de déficit budgétaire du Pacte de croissance européen –, et le tour est joué. Pourquoi se fatiguer à se fixer des objectifs intermédiaires ciblés puisque les ‹ anticipations rationnelles › des agents économiques déjouent en permanence les ruses de l’État interventionniste ?
Un exemple ? Prenons celui de l’‹ équivalence ricardienne › (du nom de David Ricardo, père fondateur, au xviiie siècle, de l’économie libérale). Si l’État baisse ses impôts pour relancer la consommation, les citoyens, anticipant une hausse à venir de ceux-ci et donc une baisse future de leurs revenus, vont augmenter leur taux d’épargne, annihilant ipso facto les bénéfices qui auraient dû être tirés de la tempérance de l’État. Avec ce type de mécanisme, comment voulez-vous piloter avec doigté (ce qu’on appelait le fine tuning, du temps de la splendeur keynésienne) la politique économique ? Il vaut bien mieux s’en tenir à un bon vieux réglage macroéconomique de la conjoncture.
Dans ce cadre de pensée, il est parfaitement inutile de perdre du temps avec ce que l’on appelle les ‹ réformes structurelles › comme la réduction ciblée des dépenses de l’État ou la fluidité du marché du travail. Ces réformes, dont nous payons l’absence aujourd’hui, sont bien trop compliquées à mettre en œuvre car elles se heurtent à des intérêts catégoriels bien compris et surtout sont bien moins spectaculaires qu’une superbe norme de déficit budgétaire ou de croissance de la masse monétaire.
Voilà pour le cadrage macro. Mais cette ambition globalisatrice, qui est vaine, on la retrouve à tous les niveaux de la démarche publique, sur le plan international comme sur le plan national. Avec l’exemple du Concorde, nous avons déjà abordé le domaine de la politique industrielle. Le syndrome du Concorde peut être décliné presque à l’infini, en particulier en France, pour qualifier la politique industrielle des années 1980-2010, du Minitel aux pôles de compétitivité en passant par le supergénérateur nucléaire. Au niveau agricole, quel meilleur exemple trouver que la PAC ? La politique agricole commune a été conçue, dans les années 1960, pour assurer la sécurité alimentaire de l’Europe et pour éviter les crises conjoncturelles de surproduction. Les instruments de régulation de la PAC, par nature globaux, s’appelleront ainsi MCM (montants compensatoires monétaires) ou ‹ prélèvements › (pour la taxation des importations) ou encore ‹ restitutions › (pour les subventions aux exportations).
Une fois la sécurité alimentaire de l’Europe assurée, pensez-vous que la PAC serait suspendue ? Vous plaisantez. Les lobbies de la Beauce veillent au grain. On va continuer à subventionner les – gros – agriculteurs en essayant de mieux cibler les aides pour répondre à des objectifs toujours aussi globaux, tel l’objectif écologique. Ce fut la période du découplement des aides et des DPU (droits à paiement unique), supposé favoriser une agriculture plus responsable, mais toujours aussi génératrice de rentes. Quoi de mieux dès lors que d’être alors riziculteur en Camargue ou dans la plaine du Pô (jusqu’à 7 000 euros de prime annuelle à l’hectare), alors même que la production d’un ‹ riz européen › n’apparaît pas à quiconque de sensé comme étant aveuglante de nécessité et surtout d’urgence ? Ou quoi de mieux que d’être reine d’Angleterre et de percevoir 250 000 euros de subventions annuelles de Bruxelles pour assurer une agriculture plus bio à ses ex-vassaux ?
En matière environnementale, on retrouve la même démarche. Il suffit de se réunir avec un nombre de pays suffisant pour être sûr de n’arriver à aucun compromis efficace dans un délai raisonnable. Cela peut être alors baptisé ‹ protocole de Kyoto › et donner ainsi bonne conscience à tous les pays les plus raisonnablement pollueurs de la planète.
En matière d’aide au développement, cela s’appelle le ‹ consensus de Washington ›, cela est mis en œuvre par le FMI et cela se traduit par les mêmes recettes néolibérales appliquées de manière indifférenciée à des pays dont les causes des difficultés et les ressorts de sortie de crise sont strictement incomparables. Le résultat ne s’est pas fait attendre. Quelques chiffres parmi d’autres : un taux de mortalité infantile qui a augmenté en Zambie de 54 % dans les trois années qui ont suivi l’application du Plan d’ajustement structurel ; des dépenses d’éducation par habitant divisées par six sur la même période ; et 37 millions de dollars consacrés à l’enseignement primaire de 1990 à 1993, contre 1,3 milliard au service de la dette… L’expression même de ‹ consensus de Washington ›, il fallait vraiment l’inventer. L’économiste John Williamson l’a fait en 1989. Consensus de qui ? Des gendarmes, bien sûr. Et ‹ de Washington ›, pour montrer que le consensus s’élabore, bien évidemment, en étroite concertation avec les pays récipiendaires…
Cette approche ‹ top-down › ne s’applique pas seulement à la chose publique. Elle concerne aussi l’entreprise privée. On découvre là le merveilleux pays de la gouvernance d’entreprise et de l’imperium des shareholders. Une entreprise n’est plus dirigée par son management (la technostructure chère à Galbraith), mais par ses seuls actionnaires. Pas de bras, pas de chocolat ! Pas d’actions, pas de pouvoir !
L’actionnaire décide de tout, même de ce qui ne le regarde pas directement, comme la politique salariale, qu’il devrait a priori déléguer au ‹ management › de l’entreprise. C’est vrai pour les actionnaires individuels, mais surtout pour les actionnaires institutionnels (fonds d’investissement, compagnies d’assurance, fonds de pension…). Seul compte l’actionnaire. L’entreprise privée, a fortiori si elle est cotée en Bourse, repose sur une structure de pouvoir de type ‹ top-down ›. Le tout-puissant PDG qui règne sans partage sur son entreprise est, lui-même, soumis à l’imperium suprême qui est celui des actionnaires.
La structure mutualiste, par essence ‹ bottom-up ›, est, quant à elle, priée de s’adapter et de se plier, pour financer sa croissance, aux règles du marché et de la cotation en Bourse. On aurait pu espérer que, à l’occasion du scandale Enron, les régulateurs auraient tiré certaines leçons et mis en place des modes de gouvernance d’entreprise plus démocratiques. Il n’en a rien été. En 2012, cinq ans après l’éclatement de la crise, mis à part la loi Sarbanes-Oxley aux États-Unis, rien ou presque n’a été fait pour susciter des contre-pouvoirs à la dictature actionnariale dans l’entreprise.
C’est bien la même démarche qui imprime sa marque à la gouvernance du monde depuis plus d’un demi-siècle. L’analyse et la prise de décision se font au sommet et, une fois l’orientation donnée, on confie aux instances intermédiaires un rôle de simple exécution. Cela est vrai dans tous les pays, mais peut-être plus encore en France. La famille jacobine s’est perpétuée et ses rejetons se coulent avec volupté dans cette approche keynésienne de domination sommitale. Cette approche va toutefois connaître, avec la crise, une remise en cause radicale.
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